
RÉGION AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N° 84-2019-045

PUBLIÉ LE  3 MAI 2019



Sommaire

38_REC_Rectorat de l'Académie de Grenoble
84-2019-04-18-013 - ARRETE DEC.DIR.XIII.19.141 DCL 22.05.2019 Langue des signes

Franaise (1 page) Page 4

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
84-2018-12-31-007 - arrêté 2018-13-0010.pdf (6 pages) Page 5

84-2018-12-31-008 - arrêté 2018-13-0011.pdf (10 pages) Page 11

84-2018-12-31-009 - arrêté 2018-13-0012.pdf (9 pages) Page 21

84-2018-12-31-010 - arrêté 2018-13-0013.pdf (6 pages) Page 30

84-2018-12-31-011 - arrêté 2018-13-0016.pdf (10 pages) Page 36

84-2018-12-31-012 - arrêté 2018-13-0017.pdf (5 pages) Page 46

84-2018-12-31-013 - arrêté 2018-13-0018.pdf (6 pages) Page 51

84-2019-04-18-010 - Arrêté n° 2019-21-0034



Portant nomination des membres du

Comité de Protection des Personnes « Sud-Est V » au sein de l’inter-région de recherche

clinique « Sud-Est »

 (3 pages) Page 57

84-2019-04-26-006 - Arrêté n°2019-05-0028

Portant sur la modification des locaux de la

pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Drôme-Vivarais à MONTÉLEGER

26760 

 (4 pages) Page 60

84-2019-04-24-004 - Arrêté n°2019-17-0263 portant approbation de la convention

constitutive du groupement de coopération sanitaire « Pôle Cancérologie Léman Mont

Blanc » (2 pages) Page 64

84-2019-04-18-009 - Arrêté n°2019-17-0264 portant approbation de l’avenant n°2 à la

convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire Léman Mont-Blanc (2

pages) Page 66

84-2019-04-29-001 - Arrêté n°2019-17-0279 du 29 avril 2019

portant renouvellement, à

l'Hôpital Privé Natecia, d’autorisation de l'activité de chirurgie esthétique, sur le site de

l'Hôpital Privé Natecia, Lyon 8ème 

 (2 pages) Page 68

84-2019-05-02-001 - Arrêté n°2019-17-0323 du 2 mai 2019 portant constat de cessation de

l’activité de prélèvement de foie sur donneur vivant, sur le site de l'Hôpital Edouard

Herriot, Hospices Civils de Lyon

 (2 pages) Page 70

84-2019-04-16-006 - Arrêté n°2019-19-0089 fixant la composition du Conseil de

Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – L’Hôpital du Gier –

Saint-Chamond - Promotion 2018/2019 (2 pages) Page 72

84-2019-04-16-007 - Arrêté n°2019-19-0091 fixant la composition du Conseil de

Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – UGECAM La Maisonnée à

Francheville - Promotion 2019 (2 pages) Page 74

84-2019-04-16-008 - Arrêté n°2019-19-0092 fixant la composition du Conseil Technique

de l’Institut de Formation d’aides-soignants – Centre Hospitalier Emile ROUX – LE PUY

EN VELAY - Promotion 2018-2019 (2 pages) Page 76

84-2019-04-16-009 - Arrêté n°2019-19-0093 fixant la composition du Conseil de

Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – Centre Hospitalier Emile ROUX

– LE PUY EN VELAY - Promotion 2018-2019 (2 pages) Page 78



84-2019-04-16-010 - Arrêté n°2019-19-0094 fixant la composition du Conseil de

Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – L’Hôpital Nord-Ouest –

VILLEFRANCHE SUR SAÔNE - Promotion 2019 (2 pages) Page 80

84-2019-04-19-010 - Arrêté n°2019-19-0095 fixant la composition du Conseil de

Discipline de l’Institut de Formation des Ambulanciers - Centre de Formation

Opérationnelle Santé (CeFOS) – DAGNEUX-MONTLUEL - Promotion 9 – 1er semestre

2019 (2 pages) Page 82

84-2019-03-14-019 - Arrêté portant renouvellement de l'autorisation délivrée à la

Fondation OVE (69079 VAULX-EN-VELIN) pour le fonctionnement du Service

d'Education Spécial et de Soins à Domicile (SESSAD) "Charléty" situé à LA RAVOIRE

(73490)  (2 pages) Page 84

84-2019-05-02-005 - ARS-ARA-Décision N°2019-23-0021- 2 mai 2019 - Délégation de

signature Délégations départementales (11 pages) Page 86

84-2019-04-19-001 - Avis de la commission d’information et de sélection du 18 avril 2019

relative à l'appel à projets conjoint Agence régionale de santé et Conseil départemental de

la Savoie « Projet de renforcement de l’inclusion sociale des personnes en situation de

handicap psychique en Auvergne-Rhône-Alpes par la création dans le département de la

Savoie d’un SAMSAH de 19 places déployant des pratiques orientées vers le

rétablissement et portant un volet d'accès au logement ».



 (1 page) Page 97

84_DRAAF_Direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt
d'Auvergne-Rhône-Alpes

84-2019-04-25-004 - RAA_2019_04_25_AP scolyte 2019_n3 (3 pages) Page 98

84_DRAC_Direction régionale des affaires culturelles d'Auvergne-Rhône-Alpes 
84-2019-05-10-001 - arrete PDA prefet region 2019 RAA (2 pages) Page 101

84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale
(antenne interrégionale de Lyon)

84-2019-04-26-002 - Arrêté n° 26-2019 du 26 avril 2019 portant modification de la

composition du conseil départemental de l'Ardèche au sein du conseil d'administration de

l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales

Rhône-Alpes (1 page) Page 103

84-2019-04-29-002 - Arrêté n° 27-2019 du 29 avril 2019 portant modification de la

composition du conseil départemental de la Loire au sein du conseil d'administration de

l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales

Rhône Alpes (1 page) Page 104

84-2019-04-30-001 - Arrêté n° 28-2019 du 30 avril 2019 portant modification de la

composition du conseil d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales du Puy de

Dôme (1 page) Page 105

84_SGAR_Secrétariat général pour les affaires régionales d'Auvergne-Rhône-Alpes
84-2019-05-03-001 - Décision du 23 avril 2019 du président du tribunal administratif de

Lyon. (1 page) Page 106



 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Chancelière des universités 

 

 

 

- Vu le décret n°2010-469 du 7 mai 2010 créant le diplôme de compétence en 

langue  

- Vu l’arrêté du 25 février 2011 relatif aux droits d’inscription à l’examen 

conduisant à la délivrance du diplôme de compétence en langue ; 

- Vu la convention en date du 19 décembre 2012 fixant les conditions de mise en 

œuvre du diplôme de compétence en langue dans l’académie de Grenoble ; 

- Vu la convention en date du 15 octobre 2015 fixant les conditions de mise en 

œuvre du diplôme de compétence en langue entre Aix-Marseille Université (AMU) 

et l’académie de Grenoble ; 

 

 

 

 

Arrêté DEC/DIR/XIII/19/141 

Session du 22 mai 2019 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : le jury d’examen pour la délivrance du diplôme de compétence en 

langue des signes Française est constitué comme suit : 

 

 

PRESIDENT :  

 

- Monsieur Jean-Louis BRUGEILLE – IA-IPR Langue des signes Française à 

Toulouse 

 

 

COLLEGE ENSEIGNANTS :  

 

- Madame Sophie BELLAHCENE – ADIS Chambéry  

 

 

Article 2 : Madame la secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée 

de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

Grenoble, le 18 avril 2019 

 

 

 

Fabienne BLAISE 

Rectorat 

 
Division 

des examens 
et concours 

 
Affaire suivie par 

Isabelle Hermida Alonso 
Téléphone 

04 76 74 72 45  
Télécopie 

04 56 52 46 99 
Mél : 

Isabelle.Hermida-Alonso 
@ac-grenoble.fr 

 
7, place Bir-Hakeim 

CS 81065 - 38021 
Grenoble cedex 1 
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Arrêté n° 2019-21-0034 
 

Portant nomination des membres du Comité de Protection des Personnes « Sud-Est V » au sein de l’inter-
région de recherche clinique « Sud-Est » 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1123-1 à L.1123-3 inclus et les articles  
R. 1123-1 à R.1123-10 inclus ; 
  
Vu l’arrêté ministériel du 16 mai 2018 portant renouvellement de l’agrément des comités de 
protection des personnes ; 
 
Considérant l’appel à candidature lancé par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes pour 
le renouvellement des membres du comité de protection des personnes « Sud-Est  » le 01/03/2018 ; 
 
Considérant la démission de Madame Marjorie DOLE en date du 16 avril 2019. 
Considérant la candidature de Madame Isabelle PIN en date du 10 avril 2019 
Considérant la candidature de Madame Caroline SANDRE-BALLESTER en date du 12 avril 2019 en 
remplacement de Mme Marjorie DOLE. 
       

ARRETE 
 
Article 1 : L'arrêté ARS n° 2018-4933 portant nomination des membres du comité de protection des 
personnes « Sud-Est V » est abrogé. 
 
Article 2 : Sont nommés membres du comité de protection des personnes " Sud-Est V " sis CHU 
GRENOBLE - 38000 GRENOBLE. 
   
PREMIER COLLEGE 
 
1) « Personne ayant une qualification et une expérience approfondie en matière de recherche 
biomédicale, dont au moins deux médecins et une personne qualifiée en raison de sa compétence 
en matière de bio-statistique ou d’épidémiologie». 

● Membres Titulaires 

 Monsieur ANGLADE Daniel  

 Madame BAYSSON Hélène 

 Madame PARIS Adeline  

 Monsieur SEIGNEURIN Arnaud  

…/… 
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●Membres Suppléants 

 Madame DAVID-TCHOUDA Sandra  

 Madame NDONGO-THIAM Ndiémé 

 Madame PIN Isabelle 

 Madame SANDRE-BALLESTER Caroline 
 
2) Médecin généraliste 

●Membre Titulaire 

 Madame PARADIS Sabrina 

●Membre Suppléant 

 A désigner 
 
3) Pharmacien hospitalier 

●Membre Titulaire 

 Madame CHARLETY Dominique 

●Membre Suppléant 

 A désigner 
 

4) Infirmier 

●Membre Titulaire 

 Monsieur DUJARDIN Pierre-Philippe 

●Membre Suppléant 

 Madame CALVINO-GÜNTHER Silvia 

DEUXIEME COLLEGE 

 
1) Personne qualifiée en raison de sa compétence en matière d'éthique 

●Membre Titulaire 

 Monsieur BASSET Pierre 

●Membre Suppléant 

 Madame LOPEZ Mélanie 
 

2) Psychologue 

●Membre Titulaire 

 Madame NAËGELE Bernadette 

●Membre Suppléant 

 Monsieur BOUATI Noureddine 
 

…/… 
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3) Travailleur social  

●Membre Titulaire 

 Madame STEMPFLE Sandrine 

●Membre Suppléant 

 A désigner 
 
4) Personne qualifiée en matière juridique 

●Membres Titulaires 

 Madame BENOIT-BALLANSAT Anne-Marie  
 Madame DALL'AGLIO BRAMBILLA Géraldine 

●Membres Suppléants 

 Madame BARTHE-BOUGENAUX Dominique 
 Madame ANGLADE Prune 

 
5) Représentants des associations agréées de malades et d'usagers du système de santé 

●Membres Titulaires 

 Madame AUZIMOUR Renée  
 Madame DAYNES Pascale 

●Membres Suppléants 

 A désigner 
 A désigner 

 

 
Article 3 :   Le mandat des membres du comité de protection « sud-est V » est de trois ans 
renouvelable et prend fin au terme de l'agrément du comité. 
 
Article 4 :   Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter de la date de publication de 
l'arrêté. 

Article 5 :   Conformément aux dispositions de l'article L. 1451-1 du code de la santé publique, les 
membres du CPP ne peuvent prendre part aux travaux, délibérations et aux votes du CPP qu'une fois 
leur Déclaration Publique d'Intérêt souscrite ou actualisée. 

Article 6 : La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

  

Fait à Lyon, le 18 avril 2019 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

Signé 

Serge Morais 
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Arrêté n°2019-05-0028 
 

Portant sur la modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Drôme-Vivarais à 

MONTÉLEGER 26760  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique en vigueur, notamment les articles L. 5126-1 à 8, R. 5126-8 à R. 5126-19 ; 

 

Vu le Règlement délégué 2016-161 du 2 octobre 2015 complétant la directive 2001/83/CE du Parlement européen et 
du Conseil en fixant les modalités des dispositifs de sécurité figurant sur l'emballage des médicaments à usage 
humain ; 
 

Vu la décision du 5 novembre 2007 du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 
(devenue Agence Nationale de Sécurité du Médicament) relative aux bonnes pratiques de préparation ; 
 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et aux 

médicaments dans les établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 5010 en date du 01/10/1976 autorisant la création d'une pharmacie hospitalière réservée 
exclusivement à l'usage particulier intérieur de l'hôpital psychiatrique de VALENCE-MONTELEGER ;  
 
Vu l'arrêté 05-RA-418 du 20/12/2004 autorisant la pharmacie à usage intérieur à vendre des médicaments au public ; 
 

Vu l’arrêté 2016-4577 du 3/10/2016 modifiant l’autorisation initiale de la pharmacie à usage intérieur pour la prise 

en charge de patients sur plusieurs sites géographiques suite à la réorganisation de l’offre de soins en santé mentale 

sur le territoire de santé Rhône-Alpes Sud de la région Auvergne-Rhône Alpes ; 

 

Vu la demande de Monsieur Claude ELDIN, directeur général du centre hospitalier Drôme-Vivarais sis 391 Route des 
Rebatières BP 16 à 26760 MONTÉLEGER, enregistrée complète le 20/12/2018 par l’Agence Régionale de Santé, afin 
d’obtenir l’autorisation de modifier les locaux de la pharmacie à usage intérieur de l’établissement faisant suite à la 
reconstruction de l’établissement à la même adresse ; 
 

Vu l’avis du Conseil central de la section H de l’ordre des pharmaciens  daté du 21 mars 2019 ; 

 

Considérant les échanges électroniques avec le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur 

entre le 16 et le 19 avril 2019. 
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ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique est accordée pour la 

modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier Drôme-Vivarais sur le site 

implanté 391 Route des Rebatières BP 16 à 26760 MONTÉLEGER, faisant suite à la reconstruction de 

l’établissement. 

 

Article 2 : Le présent arrêté remplace les arrêtés respectifs du 01/10/1976, du 20/12/2004 et du 3/10/2016, 

visés supra. 

 

Article 3 : Le temps de présence du pharmacien chef de service assurant la gérance de la pharmacie à usage 

intérieur est de 10 demi-journées hebdomadaires. 

 

Article 4 : La pharmacie à usage intérieur, dont les locaux d’un seul tenant (environ 400 m²) sont implantés au 

niveau rez-de-chaussée, est autorisée à assurer les missions prévues aux articles L. 5126-1 et R. 5126-8 du 

CSP, notamment : 

 
- gestion, évaluation, approvisionnement, vérification des dispositifs de sécurité, détention et 

dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à l’article L. 4211-1, des dispositifs 

médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l’article L. 5121-1-1, et 

d’en assurer la qualité ; 

- mener toute action de pharmacie clinique (sécurisation, pertinence et efficience du recours aux 

produits de santé mentionnés dans le paragraphe supra, concourir à la qualité des soins, en 

collaboration avec les autres membres de l’équipe de soins, en y associant le patient ; 

- entreprendre toute action d’information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits de 

santé, toute action de promotion et d’évaluation de leur bon usage, concourir à la pharmacovigilance, 

à la matériovigilance, à la politique du médicament et des dispositifs médicaux stériles. 

 

Article 5 : La Pharmacie à usage intérieur est autorisée, selon les dispositions du 1
er

 alinéa de l’article L. 5126-6 

du code de la santé publique, à réaliser l’activité spécialisée de vente des médicaments au public, au détail, 

listés par arrêté du ministre chargé de la santé, dans le respect des conditions prévues aux articles L. 5123-2 

à L. 5123-4 (ne comprend pas la réalisation des préparations magistrales et des préparations hospitalières, 

vu l’absence de locaux adaptés). 

 

Article 6 : La PUI dessert les sites géographiques suivants : 

- Centre Hospitalier de MONTÉLEGER sis 391 route des Rebatières 

 pour les adultes et les enfants en hospitalisation complète,  
- CREST : 7 rue du Lieutenant Prunet  

 pour les adultes en hospitalisation de jour 
- NYONS : 

 rue Guillaume de Pays pour les adultes et les enfants en hospitalisation de jour  

 27 rue du docteur Roux pour les enfants en hospitalisation de jour 
- ROMANS SUR ISERE  

 45 avenue Emile Zola pour les adultes en hospitalisation de jour 

 5 rue Musselon pour les enfants en hospitalisation de jour 
- SAINT VALLIER : rue Pierre Valette 

 pour les adultes et les enfants en hospitalisation de jour 
- TAIN L'HERMITAGE : 11 rue Emile Friol 

 pour les adultes en hospitalisation de jour  
- VALENCE : 126-126 bis avenue Victor Hugo 

 pour les adultes en hospitalisation de jour  
- GUILHERAND-GRANGES : 494 rue Jean Moulin 

 pour les adultes en hospitalisation de jour  
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Article 7 : À l’exception des modifications substantielles qui doivent disposer d’une nouvelle autorisation, la 

modification des éléments figurant dans la présente autorisation doit faire l’objet d’une déclaration 

préalable. 

 

Article 8 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours administratif gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de la Ministre des Solidarités et de la santé, 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
Les recours administratifs ne constituent pas un préalable obligatoire au recours contentieux. 

 

Article 9 : Le directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 26 avril 2019 

 

Pour le directeur général  

et par délégation, 

La responsable du Pôle  

Gestion pharmacie 

Catherine PERROT 
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Arrêté n°2019-17-0263 

 

Portant approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Pôle Cancérologie Léman 
Mont Blanc » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu la demande d’approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Pôle 

Cancérologie Léman Mont Blanc » réceptionnée le 5 avril 2019 ; 

 

Considérant que la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Pôle Cancérologie Léman 

Mont Blanc » respecte les dispositions des articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants du Code de la santé 

publique ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Pôle Cancérologie Léman Mont 

Blanc » conclue le 14 février 2019 est approuvée. 

 

Article 2 : Le groupement de coopération sanitaire de moyens est une personne morale de droit privé. Il est 

constitué avec un capital de 4 000 euros apporté à parts égales par les membres. 
 
Article 3 : Le groupement de coopération sanitaire a vocation à agir pour le compte exclusif de ses membres. 

 



Article 4 : Le groupement de coopération sanitaire a pour objet de constituer une véritable plate-forme de pilotage 

et de gestion de la cancérologie publique et parapublique sur le territoire Léman Mont-Blanc, et pour ce faire :  

- mutualiser les énergies dans le cadre du traitement des cancers des patients du territoire Léman Mont-Blanc,  

- mettre en commun entre les établissements membres des moyens humains, matériels, logistiques ainsi que des 

locaux,  

- constituer une instance de réflexion et de pilotage concernant l’organisation des prises en charge au sein des 

établissements participant au service public hospitalier ainsi que sur la répartition de l’offre de soins du 

territoire.  

   
Article 5 : Les membres du groupement de coopération sanitaire sont : 

- le centre hospitalier Alpes Léman – 558 route de Findrol, BP 20 500, 74130 CONTAMINE SUR ARVE, 

- les hôpitaux du Léman – 3 avenue de la Dame, site Georges Pianta, BP 526, 74203 THONON LES BAINS CEDEX, 

- les hôpitaux du Pays du Mont-Blanc – 380 rue de l’hôpital, BP 118, 74703 SALLANCHES CEDEX, 

- les Villages de Santé et d’hospitalisation en altitude – Rue du Manet, 74136 BONNEVILLE CEDEX. 

 

Article 6 : Le siège social du groupement de coopération sanitaire est fixé aux Hôpitaux du Léman, 3 avenue de la 

Dame 74203 THONON LES BAINS.   

 

Article 7 : La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire est conclue pour une durée 

indéterminée. 

 

Article 8 : Le groupement de coopération sanitaire devra transmettre chaque année, au plus tard le 30 juin de 

l’année N+1, à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, un rapport approuvé par l’assemblée générale 

du groupement de coopération sanitaire, retraçant l’activité du groupement, au titre de l’année précédente. 

 

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 10 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 24 avril 2019 

Le Directeur général de l’ARS Auvergne-

Rhône-Alpes 

 

Signé : Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2019-17-0264 

 

Portant approbation de l’avenant n°2 à la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire Léman Mont-

Blanc  

 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6132-1 à L.6132-7 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2016-524 du 27 avril 2016 relatif aux groupements hospitaliers de territoire ; 

 

Vu l’arrêté n°2012-132 du 25 avril 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne portant 

adoption du projet régional de santé d’Auvergne publié le 11 mai 2012 ; 

 

Vu l’arrêté n°2016-2495 du 4 juillet 2016 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes fixant la composition du groupement hospitalier de territoire Léman Mont-Blanc ;  

 

Vu l'arrêté n°2016-4013 du 1
er

 septembre 2016 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant approbation de la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire Léman 

Mont-Blanc ;  

 

Vu l’arrêté n°2017-3537 du 3 octobre 2017 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes portant approbation de l'avenant n°1 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire 

Léman Mont-Blanc ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du projet régional de santé Auvergne-Rhône-

Alpes 2018-2028 ; 

 

Vu la demande d’approbation de l’avenant n°2 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire 

Léman Mont-Blanc transmise à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes le 5 avril 2019 ; 

 



CONSIDERANT que l'avenant n°2 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire Léman Mont-

Blanc respecte les dispositions du décret n°2016-524 du 27 avril 2016 relatif aux groupements hospitaliers de 

territoire ; 

 

CONSIDERANT que l'avenant n°2 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire Léman Mont-

Blanc est conforme au projet régional de santé en vigueur au sein de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’avenant n°2 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire Léman Mont-Blanc 

conclu le 28 mars 2019 est approuvé.  

 
Article 2 : Cette approbation n’emporte, pour les établissements concernés, aucune conséquence en termes 

d’autorisations, de reconnaissances contractuelles ou de financements. 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et les directeurs 

des établissements parties au groupement hospitalier de territoire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.  

 
 

Fait à Lyon, le 18 avril 2019 

Par délégation le Directeur général adjoint 

de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Signé : Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0279 

Portant renouvellement, à l'Hôpital Privé Natecia, d’autorisation de l'activité de chirurgie esthétique sur le site de 
l'Hôpital Privé Natecia, Lyon 8ème  
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique ;  

 

Vu la demande déposée par l'Hôpital Privé Natecia, 22 avenue Rockefeller, 69008 LYON CEDEX 08, tendant 

à obtenir le renouvellement de l’autorisation de l'activité de chirurgie esthétique sur le site de l'Hôpital 

Privé Natecia ; 

 

Considérant que la demande répond aux conditions d'autorisation et aux conditions techniques de 

fonctionnement applicables aux installations de chirurgie esthétique ; 

 

 

Arrête 
 

 

Article 1 : L'Hôpital Privé Natecia, 22 avenue Rockefeller, 69008 LYON CEDEX 08, est autorisé à poursuivre 

l’activité de chirurgie esthétique sur le site de l'Hôpital Privé Natecia. 

 

Article 2 : La durée de validité est de 5 ans à compter du lendemain de la date d’expiration de la précédente 

autorisation, soit à compter du 6 septembre 2019. 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 

− d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, adressé à la direction générale de 

l’organisation des soins, bureau R3, 14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ; 

− d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif. 

 

Article 4 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale du 

Rhône de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 29 avril 2019 

 

Pour le Directeur général et par délégation 

Le Directeur délégué régulation de l'offre de 

soins hospitalière, 

 

Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n°2019-17-0323 

Portant constat de cessation de l’activité de prélèvement de foie sur donneur vivant, sur le site de 

l'Hôpital Edouard Herriot, Hospices Civils de Lyon 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l’arrêté n° 201-3347 du 24 septembre 2014, portant autorisation de prélèvement de foie sur donneur 

vivant en vue d'une transplantation pédiatrique sur le site de l'Hôpital Edouard Herriot, Hospices Civils de 

Lyon ;  

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du projet régional de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu le courrier de la Directrice générale des Hospices Civils de Lyon, en date du 4 avril 2019, adressé au 

Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, l’informant de son souhait de 

ne pas renouveler son autorisation d’activité de prélèvement de foie sur donneur vivant, sur le site de 

l'Hôpital Edouard Herriot, et de réaliser cette activité exclusivement sur le site de l'Hôpital de la Croix 

Rousse ;  

 

 
ARRÊTE 

 

Article 1 : Il est pris acte de la cessation de l’activité de prélèvement de foie sur donneur vivant, sur le site 

de l'Hôpital Edouard Herriot, Hospices Civils de Lyon, à compter du 4 avril 2019. 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L. 6122-10-1 et R. 6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté 

peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 3 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

du Rhône, de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

        Fait à Clermont-Ferrand, le 2 mai 2019 

 

        Pour le Directeur général et par délégation 

        Le Directeur délégué Régulation de l'offre  

        de soins Hospitalière 

 

        Hubert WACHOWIAK 

 



 

!Erreur de syntaxe, ! 
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Arrêté n°2019-19-0089 
 

Fixant la composition du Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – L’Hôpital du Gier – 

Saint-Chamond - Promotion 2018/2019 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-soignant ; 

 

Vu l’arrêté 2018-5538 du 12 novembre 2018 fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de 

Formation d’aides-soignants – L’Hôpital du Gier – Saint-Chamond - Promotion 2018/2019; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : 
Le Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – L’Hôpital du Gier – Saint-Chamond - 
Promotion 2018/2019 - est composé comme suit : 

 
Le président  
 
 

Dr. Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé, représenté par : 
M. Maxime AUDIN, Inspecteur à la Délégation 
Départementale de la Loire, titulaire 
Mme Jocelyne GAULIN, Inspectrice hors classe à la 
Délégation Départementale de la Loire, suppléante 
 

Le représentant de l’organisme gestionnaire siégeant 
au Conseil Technique ou son suppléant 
 

M. MICHEL Bruno, Directeur, L’Hôpital du Gier, 
titulaire 
M. COUTRON Cédric, Directeur des Affaires 
Générales, L’Hôpital du Gier, suppléant 
 

L’infirmier, formateur permanent siégeant au Conseil 
Technique ou son suppléant 
 

Mme MULLER Martine, cadre de santé formateur, 
IFAS St Chamond, titulaire 
Mme SUZAT Corinne, cadre de santé formateur, 
IFAS St Chamond, suppléant 
 

L’aide-soignant d’un établissement accueillant des 
élèves en stage siégeant au Conseil Technique ou son 
suppléant 
 

Mme FAURE Andrée, aide-soignante, L’Hôpital du 
Gier, titulaire 
Mme HOUIN Marion, aide-soignante, L’Hôpital du 
Gier, suppléant 

Un représentant des élèves tiré au sort parmi les deux 
élus au conseil technique ou son suppléant 

M. BARBOSA DE SEIA Filipé, titulaire 
M. LAMBINET Jérémy, suppléant 
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Article 2 : 
Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Loire de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. 

 
 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

dans le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 
 

 

Fait à Lyon, le 16 avril 2019 

 

Pour le Directeur général de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La Directrice déléguée  « Pilotage 

opérationnel, premier recours, parcours et 

professions de santé » 

 

 

 

Dr Corinne RIEFFEL 
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Arrêté n°2019-19-0091 
 

Fixant la composition du Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – UGECAM La 

Maisonnée à Francheville - Promotion 2019 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-soignant ; 

 

Vu l’arrêté 2019-19-0027 du 21 Février 2019 fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de 

Formation d’aides-soignants – UGECAM La Maisonnée à Francheville - Promotion 2019 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : 
Le Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants - UGECAM La Maisonnée à Francheville - 
Promotion 2019 - est composé comme suit : 

 
Le président  
 
 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 
régionale de santé, représenté par : 
Mme Izia DUMORD, Responsable du service 
« Offre ambulatoire Premier recours » à la 
délégation départementale du Rhône et de la 
métropole de Lyon, titulaire 
M. Fabrice ROBELET, Responsable du pôle « Offre 
de soins » à la délégation départementale du Rhône 
et de la métropole de Lyon, suppléant 
 

 

Le représentant de l’organisme gestionnaire siégeant 
au Conseil Technique ou son suppléant 
 

GARDIE Evelyne, Directrice Etablissement LA 

MAISONNEE, titulaire 

SEDDIKI Messaouda, Adjointe, Etablissement La 

Maisonnée, suppléante 
 

L’infirmier, formateur permanent siégeant au Conseil 
Technique ou son suppléant 
 

FAURE Cyril, IDE Formateur IFAS La Maisonnée, 

titulaire 

BERNARD Aline, IDE Formatrice IFAS La Maisonnée, 

suppléante 
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L’aide-soignant d’un établissement accueillant des 
élèves en stage siégeant au Conseil Technique ou son 
suppléant 
 

DECLOITRE Justine, Aide-Soignante, Centre Léon 

BERARD, Titulaire 

MANISSIER Sonia, Aide-Soignante, Centre 

Hospitalier Gériatrique du Mont d’Or (Albigny-sur-

Saône), Suppléante 
 

Un représentant des élèves tiré au sort parmi les deux 
élus au conseil technique ou son suppléant 

LADJARFI Mériem, élève Aide-soignante, IFAS 

UGECAM La Maisonnée, titulaire 

HERNANDEZ MANFROI Edwige, élève Aide-

soignante, IFAS UGECAM La Maisonnée, 

suppléante 
 

 
Article 2 : 
Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de 
Lyon de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

dans le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon, le 16 avril 2019 

 

Pour le Directeur général de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La Directrice déléguée  « Pilotage 

opérationnel, premier recours, parcours et 

professions de santé » 

 

 

 

Dr Corinne RIEFFEL 
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Arrêté n°2019-19-0092 
 

Fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants – Centre Hospitalier 

Emile ROUX – LE PUY EN VELAY - Promotion 2018-2019 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-soignant ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants – Centre Hospitalier Emile ROUX – LE PUY EN 

VELAY - Promotion 2018-2019 - est composé comme suit : 

 

Le Président 

 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé, représenté par : 
David Ravel, directeur de la délégation 

départementale de la Haute-Loire, titulaire 

Valérie Guigon, responsable du Pôle « Offre de soins » à 

la délégation départementale de la Haute-Loire 

 

 

Le Directeur de l’Institut de Formation d’aides-

soignants 

M. Pierre MORIN, Directeur par intérim, Centre 

Hospitalier Emile ROUX, titulaire 

Madame Françoise BERTRAND-MOULEYRE, Centre 

Hospitalier Emile ROUX, suppléant 

 

Un représentant de l’organisme gestionnaire Madame Elisabeth DANI, Directeur Des Ressources 

Humaines et des Affaires Médicales – Centre 

Hospitalier Emile ROUX - titulaire 

M. Cédric PONTON, Directeur de la Stratégie, des 

Systèmes d’Information et du Territoire - suppléant 

 

Un infirmier, formateur permanent de l’institut de 

formation, élu chaque année par ses pairs 

 

M. François LEFRERE, Centre Hospitalier Emile ROUX - 

titulaire 

M . Christian STEULLET, Centre Hospitalier Emile ROUX 

– suppléant 
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Un aide-soignant d’un établissement accueillant 

des élèves en stage, désigné pour trois ans par le 

directeur de l’institut de formation 

 

Madame Sharazed DEMARS, Aide-Soignante – Centre 

Hospitalier Emile ROUX - titulaire 

Madame Christelle BERAUD – Aide-Soignante,  Centre 

Hospitalier Emile ROUX, suppléant 

 

  

Le conseiller technique régional en soins infirmiers 

ou le conseiller pédagogique régional 

 

 

Deux représentants des élèves élus chaque année 

par leurs pairs 

 

TITULAIRES 

Madame Manon AELTERS, titulaire  

Madame Estelle SOLVIGNON, titulaire 

SUPPLÉANTS 

Madame Sarah LEONARD, suppléant  

M. Lucas BARTHELEMY, suppléant  

 

Le cas échéant, le coordonnateur général des soins 

de l’établissement dont dépend l’institut ou son 

représentant 

Madame Sylvie ETILE-FAIVRE, Directeur des Soins – Centre 

Hospitalier Emile ROUX - titulaire 

Madame Véronique GERSTER – Cadre de Santé Supérieur – 

Centre Hospitalier Emile ROUX, suppléant 

 

 

Article 2 : 

Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

dans le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon, le 16 avril 2019 

 

Pour le Directeur général de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La Directrice déléguée  « Pilotage 

opérationnel, premier recours, parcours et 

professions de santé » 

 

 

 

Dr Corinne RIEFFEL
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Arrêté n°2019-19-0093 
 

Fixant la composition du Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – Centre Hospitalier 

Emile ROUX – LE PUY EN VELAY - Promotion 2018-2019 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-soignant ; 

 

Vu l’arrêté 2019-19-0092 du 16 avril 2019 fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation 

d’aides-soignants – Centre Hospitalier Emile ROUX – LE PUY EN VELAY – Promotion 2018/2019 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : 
Le Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – Centre Hospitalier Emile ROUX – LE PUY 
EN VELAY - Promotion 2018/2019 - est composé comme suit : 

 
Le président  
 
 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence    
Régionale de Santé, représenté par : 
David Ravel, directeur de la délégation 

départementale de la Haute-Loire, titulaire 

Valérie Guigon, responsable du Pôle « Offre de 

soins » à la délégation départementale de la 

Haute-Loire 

 

Le représentant de l’organisme gestionnaire siégeant 
au Conseil Technique ou son suppléant 
 

Madame  Elisabeth DANI, Directeur des 

Ressources Humaines et des Affaires Médicales, 

Centre Hospitalier Emile ROUX, titulaire 

M. Cédric PONTON, Directeur de la Stratégie, des 

Systèmes d’Information et du Territoire, Centre 

Hospitalier Emile ROUX, suppléant 

 

L’infirmier, formateur permanent siégeant au Conseil 
Technique ou son suppléant 
 
 

M. François LEFRERE, titulaire 

M. Christian STEULLET, suppléant 

L’aide-soignant d’un établissement accueillant des 
élèves en stage siégeant au Conseil Technique ou son 
suppléant 
 

Madame Christelle BERAUD, Aide-Soignante, 

Centre Hospitalier Emile ROUX, titulaire 

Madame Shaharazed DEMARS, Aide-Soignante,  

Centre Hospitalier Emile ROUX, suppléant 
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Un représentant des élèves tiré au sort parmi les deux 
élus au conseil technique ou son suppléant 

Madame Manon AELTERS, titulaire 

Madame Estelle SOLVIGNON, suppléant 

 

 
 
Article 2 : 
L’arrêté 2019-19-0083 du 01er avril 2019 fixant la composition du Conseil de Discipline de l’Institut de 
Formation d’aides-soignants – Centre Hospitalier Emile ROUX – LE PUY EN VELAY - Promotion 2018-2019 – est 
abrogé. 
 
 
Article 3 : 
Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

 

 

 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

dans le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon, le 16 avril 2019 

 

Pour le Directeur général de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La Directrice déléguée  « Pilotage 

opérationnel, premier recours, parcours et 

professions de santé » 

 

 

 

Dr Corinne RIEFFEL 
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Arrêté n°2019-19-0094 
 

Fixant la composition du Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants – L’Hôpital Nord-Ouest – 

VILLEFRANCHE SUR SAÔNE - Promotion 2019 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-soignant ; 

 

Vu l’arrêté 2019-19-0051 du 28 février 2019 fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation 

d’aides-soignants – L’Hôpital Nord-Ouest – VILLEFRANCHE SUR SAONE - Promotion 2019 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : 
Le Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’aides-soignants - L’Hôpital Nord-Ouest – VILLEFRANCHE 
SUR SAONE - Promotion 2019 - est composé comme suit : 

 
Le président  
 
 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 
régionale de santé, représenté par : 
Mme Izia DUMORD, Responsable du service 
« Offre ambulatoire Premier recours » à la 
délégation départementale du Rhône et de la 
métropole de Lyon, titulaire 
M. Fabrice ROBELET, Responsable du pôle « Offre 
de soins » à la délégation départementale du Rhône 
et de la métropole de Lyon, suppléant 
 

Le représentant de l’organisme gestionnaire siégeant au 
Conseil Technique ou son suppléant 
 

BONGIOVANNI VERGEZ Marie-Pierre, Directrice 

générale des hôpitaux de VILLEFRANCHE/S, TARARE, 

TRÉVOUX, GRANDRIS et de l’EHPAD de VILLARS LES 

DOMBES,titulaire 

DELAIR Sylvain, Directeur adjoint aux finances, 

l’Hôpital Nord-Ouest VILLEFRANCHE/S, suppléant 

 

L’infirmier, formateur permanent siégeant au Conseil 
Technique ou son suppléant 
 

GAY Marie-Claude, cadre de santé, IFAS L’Hôpital 

Nord-Ouest VILLEFRANCHE/S, titulaire 

CHOSSAT LABAYE Fabienne, cadre de santé, IFAS 

L’Hôpital Nord-Ouest VILLEFRANCHE/S, suppléante 
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L’aide-soignant d’un établissement accueillant des élèves 
en stage siégeant au Conseil Technique ou son suppléant 
 

HEBERT Céline, aide-soignante, service neurologie 

l’Hôpital Nord-Ouest VILLEFRANCHE/S, titulaire 

GIL Audrey, aide-soignante, l’Hôpital Nord-Ouest 

VILLEFRANCHE/S, suppléante 

 

Un représentant des élèves tiré au sort parmi les deux 
élus au conseil technique ou son suppléant 

DUCROS Alizée, élève aide-soignante, titulaire 

DURDILLY Marine, élève aide-soignante, suppléante 

 

 
 
Article 2 : 
Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon 
de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

 

 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans le 

délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique « 

Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon, le 16 avril 2019 

 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La Directrice déléguée  « Pilotage opérationnel, 

premier recours, parcours et professions de 

santé » 

 

 

 

Dr Corinne RIEFFEL 
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Arrêté n°2019-19-0095 
 

Fixant la composition du Conseil de Discipline de l’Institut de Formation des Ambulanciers - Centre de Formation 

Opérationnelle Santé (CeFOS) – DAGNEUX-MONTLUEL - Promotion 9 – 1er semestre 2019   

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4393-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 janvier 2006 modifié relatif aux conditions de formation de l’auxiliaire ambulancier et au diplôme 

d’ambulancier ; 

 

Vu l’arrêté 2019-19-0031 du 21 février 2019 fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation 

d’Ambulancier – promotion 9 – 1er semestre 2019; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

Le Conseil de Discipline de l’Institut de Formation des Ambulanciers Centre de Formation Opérationnelle Santé de La 
Valbonne (CeFOS) – DAGNEUX-MONTLUEL - Promotion 9 - est composé comme suit : 
 
Le président 
 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 

régionale de santé, représenté par : 

Mme Marion FAURE, responsable du service offre de 

soins hospitalière, titulaire 

Mme Chantal GAMET, gestionnaire transports 
sanitaires, suppléante 
 

Le représentant de l’organisme gestionnaire siégeant 
au Conseil Technique ou son suppléant 

HOUEIX Didier, Chef de la division aide à la pédagogie et 
au commandement, CeFOS, titulaire 
FERRY, Fabienne, Chef de la cellule gestion des moyens 
administratifs, CeFOS, suppléante 
 

L’ambulancier, enseignant permanent siégeant au 
Conseil Technique ou son suppléant 

LITIM, Mohamed Chérif, formateur à l’IFAM, titulaire 
CHAUVEAU, Jonathan, formateur à l’IFAM, suppléant 
 

Le chef d’entreprise d’ambulancier ou le conseiller 
scientifique de l’institut de formation d’ambulanciers 

VENCHI, Stéphan, chef d'entreprise de transport 
sanitaire, Ambulances des Pays de l'Ain à HAUTEVILLE-
LOMPNES, titulaire 
Monsieur LEGER, Bernard, chef d'entreprise de transport 
sanitaire, société Bourg Service, Ambulances et Taxis, 
BOURG EN BRESSE, suppléant 
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Un représentant des élèves élu ou son suppléant DUPERON, Romuald, titulaire 
LE SAGE, Charlyne, suppléante 

 
 
Article 2 : 
Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de l’Ain de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans le 

délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique « 

Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 
 

 

 

Fait à Lyon, le 19 avril 2019 

 

 

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La Directrice déléguée  « Pilotage opérationnel, 

premier recours, parcours et professions de santé » 

 

 

 

Dr Corinne RIEFFEL 

 



 

 
 

 
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Arrêté n°2018-11-0026 

 

Portant renouvellement de l'autorisation délivrée à la Fondation OVE (69079 VAULX-EN-VELIN) 

 pour le fonctionnement du Service d’Education Spécial et de Soins à Domicile (SESSAD) « Charléty »   

situé à LA RAVOIRE (73490) 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 

autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, notamment les 

articles L. 313-1-1 et D. 313-2; 

 

Vu la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires, modifiées par la loi n°2011-940 du 10 août 2011 ; 

 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 

 

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;  

 

Vu le décret n° 2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation des activités 

et de la qualité des prestations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

 

Vu le décret n° 2010-1319 du 3 novembre 2010 relatif au calendrier des évaluations et aux modalités de 

restitution des résultats des évaluations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

 

Vu le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

 

Considérant les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, favorables au renouvellement de 

l’autorisation ; 

 

Considérant l’instruction DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 

le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées 

ou malades chroniques ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L'autorisation de fonctionnement du Service d’Education Spécial et de Soins à Domicile (SESSAD) 

« Charléty » situé à LA RAVOIRE (73490) accordée à la Fondation OVE,  sise à VAULX-EN-VELIN (69120)  

est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 25 juillet 2018.  



 

 

Article 2 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National 

des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) : 

 

Entité juridique :  Fondation OVE 

19 rue Marius Grosso – 69120 VAULX-EN-VELIN 

N°FINESS : 69 079 343 5 

Statut : 63 – Fondation 

 

Entité établissement :  SESSAD CHARLETY 

20 rue Sébastien Charléty – 73490 LA RAVOIRE 

N° FINESS : 73 000 179 9 

Catégorie :             182 – SESSAD 

 

Capacité globale :           28 

 

Code discipline : 841 – Accompagnement dans l’acquisition de l’autonomie et la scolarisation 

Mode de fonctionnement : 16 – prestation en milieu ordinaire 

Clientèle :117 Déficience intellectuelle 

Capacité : 14 

 

Code discipline : 841 Accompagnement dans l’acquisition de l’autonomie et la scolarisation 

Mode de fonctionnement : 16 – prestation en milieu ordinaire 

Clientèle : 200 - difficultés psychologiques avec troubles du comportement 

Capacité : 14 

 

Article 3 : Le renouvellement de cette autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de 

l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans les 

conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra être porté à la 

connaissance du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes.  

L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet 

soit d'un recours gracieux devant le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône 

Alpes soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent. En application 

dudécretn°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées 

par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 

« Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : le Directeur de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 14 mars 2019   

 

 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes  

Par délégation, 

Le directeur délégué pilotage de l'offre médico-

sociale  

Raphaël GLABI 

 



Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2019-23-0021 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 

publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-5380 du 11 octobre 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0031 du 13 mars 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination de Monsieur Loïc MOLLET, Directeur de la délégation 

départementale de Savoie en tant que Directeur par intérim de la délégation départementale de Haute-

Savoie. 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 

mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 

relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 

d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  

des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 

fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 

du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 

résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 

qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 
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l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 

des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 

officine de pharmacie ; 

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 

d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 

et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 

fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 

santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 

commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 

règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 

eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 

concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 

(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 

correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 

réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 

mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 

tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jean-Michel CARRET, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Sylvie EYMARD, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Dimitri ROUSSON, 

• Karim TARARBIT, 

• Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 

autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de Monsieur Alain BUCH, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Cécile MARIE, 

• Julien NEASTA, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Isabelle VALMORT, 

• Camille VENUAT, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Philippe BURLAT, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Chloé PALAYRET CARILLION, 

• Anne-Laure POREZ, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 

de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 

compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Martine BLANCHIN, 

• Christian BRUN, 

• Philippe BURLAT, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Laëtitia MOREL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Karim TARARBIT, 

• Magali TOURNIER, 

• Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Cécile CLEMENT, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Marie-Caroline DAUBEUF, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Sonia GRAVIER, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Maryse LEONI, 

• Dominique LINGK, 

• Cécile MARIE, 

• Daniel MARTINS, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Alice SARRADET, 

• Karim TARARBIT, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Alain COLMANT, 

• Magaly CROS, 

• Christine DAUBIE, 
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• Muriel DEHER, 

• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Cécile MARIE, 

• Margaut PETIGNIER, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Séverine ROCHE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Julie TAILLANDIER, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT. 
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Jean-Marie ANDRE, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Bertrand COUDERT, 

• Muriel DEHER, 

• Anne DESSERTENNE-POISSON, 

• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Alice KUMPF, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Laurence SURREL, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jenny BOULLET, 

• Murielle BROSSE, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Cécile MARIE, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Fabrice ROBELET, 
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• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 

supports territorialisés 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Martine BLANCHIN, 

• Cécile BADIN, 

• Albane BEAUPOIL, 

• Blandine BINACHON, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Lila MOLINER, 

• Sarah MONNET, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Marie-Claire TRAMONI. 

 
 

 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur par intérim de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 

aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Martine BLANCHIN, 

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 
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• Blandine BINACHON, 

• Florence CHEMIN, 

• Magali COGNET, 

• Florence CULOMA, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Grégory DOLE,  

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Romain MOTTE,  

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Grégory ROULIN, 

• Véronique SALFATI,  

• Karim TARARBIT, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 

à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 

courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 

des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 

l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 

pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 

fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 

pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 

et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 

des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 

des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 

des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 

du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-

sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien 

être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
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- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 

services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 

de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 

injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 

Article 3 

 

La présente décision annule et remplace la décision N°2019-23-0009 du 14 mars 2019. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 

 

  

 

        Fait à Lyon, le   / 2 MAI 2019         

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
 



Page 1 / 1 

  
 

 

Appel à projets conjoint 

Agence régionale de santé et Conseil départemental de la Savoie 
Projet de renforcement de l’inclusion sociale des personnes en situation de handicap psychique 

en Auvergne-Rhône-Alpes par la création dans le département de la Savoie d’un SAMSAH de 19 places 
déployant des pratiques orientées vers le rétablissement et portant un volet d'accès au logement 

(référence 2018-73-SAMSAH REHAB) 

-------------------- 

Commission d’information et de sélection du 18 avril 2019 

Avis de la commission 

 

 

 

Un seul projet a été reçu au siège de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Conseil départemental 

de la Savoie, porté par l’Association « Accueil Savoie Handicap ». 

 

 

Ce projet a fait l’objet d’un avis favorable de la commission d’information et de sélection. 

 

 

Conformément à l'article R.313-6-2 du code de l'action sociale et des familles, l'avis de la commission de sélection est 

publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du Conseil 

départemental de la Savoie. 

 

 

Il est également mis en ligne sur leurs sites internet respectifs. 

 

 

 

 

Fait à Chambéry, le 19 avril 2019 

 

 

 

 Le Directeur départemental de la Savoie La Vice-présidente 

 de l’Agence régionale de santé du Conseil départemental de la Savoie 

 Co Président de la commission Co Présidente de la commission 

 

 

 Loïc MOLLET Rozenn HARS 

 



 

PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
 

 
Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 
Service régional de la forêt, du bois et des énergies 
 

 
 

Arrêté n° 19-122 

relatif à l’organisation de la lutte phytosanitaire contre les attaques de scolytes 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, 
PREFET DU RHÔNE, 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu les articles L.251-1 à L.251-11 et D.251-2 du code rural et de la pêche maritime ; 
Vu les articles L.124-5, L.312-5, L.312-9, L.312-10, R.124-1, R.312-16 et R.312-20 du code forestier ; 
Vu l'arrêté du 31 juillet 2000 établissant la liste des organismes nuisibles aux végétaux, produits végétaux et 
autres objets soumis à des mesures de lutte obligatoire ; 
Considérant le niveau important des attaques de scolytes (Ips typographus) sur l’épicéa dans les 
départements de la Savoie et de la Haute-Savoie, constaté depuis 2014 ; 
Considérant que la tempête « Zeus » des 6 et 7 mars 2017 et la tempête « Eleanor » de janvier 2018 ont 
occasionné des chablis diffus en Savoie et Haute-Savoie, créant des contextes favorables au développement 
des scolytes ; 
Considérant que les conditions de stress hydrique subi par les peuplements forestiers en été et automne 
2018 renforcent leur vulnérabilité aux attaques de scolytes, et que les conditions thermiques de l’été ont 
permis jusqu’au développement de trois générations de scolytes ; 
Considérant que les communes de Savoie et de Haute-Savoie listées en annexe, dans lesquelles ont été 
identifiées des foyers d’attaques de scolytes sur épicéa en 2019, ou dans lesquelles des foyers d’attaques de 
scolytes sur épicéa ont été identifiés en 2015, 2016 ou 2017, constituent des zones de développement 
probable des scolytes en 2019 ; 
Considérant que la mise en œuvre de mesures de lutte obligatoire est nécessaire pour limiter la propagation 
de l'insecte et les dommages aux peuplements forestiers ; 
Considérant que le cycle de reproduction très court du scolyte justifie l’urgence à intervenir une fois le 
foyer détecté ; 
Considérant que l’urgence à intervenir ne permet pas de respecter les procédures et délais d’autorisation ou 
de déclaration préalables prévus par les articles L.124-5, L.312-5, L.312-9, L.312-10, R.124-1, R.312-16 et 
R. 312-20 du code forestier ; 
Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
 
Le présent arrêté instaure des mesures de lutte obligatoire contre les scolytes (Ips typographus), sur 
l’ensemble du territoire des communes listées en annexe, dont les modalités sont fixées par les articles 2 à 5 
du présent arrêté. 



 
Article 2 : 
 
Les propriétaires de forêts résineuses qui font l’objet d’attaques de scolytes (Ips typographus), doivent 
procéder, dans un délai maximum de 3 semaines à partir des premiers signes d’attaque (orifice de 
pénétration et sciure rousse sur le tronc), ou à défaut, par méconnaissance de la date des premiers signes 
d’attaque, dans un délai maximum de 2 semaines à compter de l’identification des attaques : 

- à l'abattage des résineux porteurs d'insectes à tous les stades de leur développement ; 
- à l'écorçage de ces arbres. 

 
L'obligation d'abattage prévue par le présent article dispense le propriétaire des autorisations ou 
déclarations préalables éventuelles prévues par le code forestier, notamment par ses articles L.124-5,  
L.312-5, L. 312-9, L.312-10, R.124-1, R. 312-16 et R. 312-20. 
 
Cette obligation d’abattage concerne seulement les arbres porteurs d’insectes. Pour ce qui concerne les 
arbres sains, le présent arrêté ne dispense nullement des éventuelles autorisations ou déclarations préalables 
prévues par le code forestier. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour toutes les coupes de résineux non attaqués par les scolytes, y compris celles intervenues avant la prise 
du présent arrêté, les propriétaires des bois doivent faire vidanger hors de la forêt les arbres verts abattus et 
non écorcés dans les trois semaines qui suivent l’abattage. 
 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est applicable depuis sa date de publication jusqu'au 30 novembre 2019. 
 
 
Article 5 : 
 
En cas de non respect par les propriétaires des mesures de lutte obligatoire définies ci-dessus, les agents 
habilités pour la protection des végétaux peuvent mettre en œuvre les dispositions de l’article L. 251-10 du 
code rural et de la pêche maritime, en vue de l’exécution du présent arrêté. 
Les contrevenants s’exposent alors aux sanctions pénales prévues par l’article L. 251-20 du code rural et de 
la pêche maritime, à savoir des peines maximales de six mois d’emprisonnement et de 150 000 euros 
d’amende. 
 
 
Article 6 : 
 
Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la 
forêt et les directeurs départementaux des territoires de la Savoie et de la Haute-Savoie sont chargés, chacun 
pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 
Lyon, le 25 avril 2019 
 
Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

 
 
 
         Pascal Mailhos 



Annexe 
 

Communes concernées par la lutte obligatoire contre les scolytes (Ips typographus) 
(de la date de publication jusqu’au 30 novembre 2019) 

 
 

Commune Code 
INSEE 

Date de 
l’arrêté de 

lutte 
Albertville 73011 22/03/2019 
Argentine 73019 22/03/2019 
Arith 73020 22/03/2019 
Arvillard 73021 22/03/2019 
Attignat-Oncin 73022 22/03/2019 
Beaufort 73034 22/03/2019 
Bourget-en-Huile 73052 22/03/2019 
Champagny-en-
Vanoise 

73071 22/03/2019 

Le Châtelard 73081 22/03/2019 
Crest-Voland 73094 22/03/2019 
La Croix de la 
Rochette  

73095 22/03/2019 

Les Déserts 73098 22/03/2019 
Esserts-Blay 73110 22/03/2019 
Flumet 73114 22/03/2019 
Hauteluce 73132 22/03/2019 
Monthion 73170 22/03/2019 
La Motte-Servolex 73179 Présent 

arrêté 
Notre-Dame-de-
Bellecombe 

73186 22/03/2019 

Le Pontet 73205 22/03/2019 
Rognaix 73216 22/03/2019 
Rotherens  73217 22/03/2019 
Saint-Bon-Tarentaise 73227 22/03/2019 
Saint-Franc 73233 22/03/2019 
Saint-Jean-de-Couz 73246 22/03/2019 
Saint-Paul-sur-Isère 73268 22/03/2019 
Saint-Pierre-de-
Curtille  

73273 11/04/2019 

Saint-Rémy-de-
Maurienne 

73278 22/03/2019 

Saint-Thibaud-de-
Couz 

73282 22/03/2019 

La Table 73289 22/03/2019 
Ugine 73303 22/03/2019 
Venthon 73308 22/03/2019 
Le Verneil 73311 22/03/2019 
Villard-Sallet 73316 11/04/2019 
Villard-sur-Doron 73317 22/03/2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commune Code 
INSEE 

Date de 
l’arrêté de 

lutte 
Arâches-la-Frasse 74014 22/03/2019 
Beaumont 74031 22/03/2019 
Bellevaux 74032 22/03/2019 
Bernex 74033 22/03/2019 
Bonneville 74042 22/03/2019 
Burdignin 74050 22/03/2019 
Chamonix-Mont-
Blanc 

74056 22/03/2019 

Combloux 74083 22/03/2019 
Cons-Sainte-Colombe 74084 22/03/2019 
Cruseilles 74096 22/03/2019 
Demi-Quartier 
(secteur Megève) 

74099 22/03/2019 

Draillant 74106 22/03/2019 
Essert-Romand 74114 22/03/2019 
Faverges 74123 22/03/2019 
Féternes 74127 22/03/2019 
Gruffy 74138 22/03/2019 
Habère-Poche 74140 22/03/2019 
Les Houches 74143 22/03/2019 
Larringes 74146 22/03/2019 
Leschaux 74148 22/03/2019 
Lullin 74155 22/03/2019 
Marignier 74164 22/03/2019 
Manigod 74160 22/03/2019 
Marlens 74167 22/03/2019 
Megève 74173 22/03/2019 
Mieussy 74183 22/03/2019 
Montriond 74188 22/03/2019 
Morillon 74190 22/03/2019 
Orcier 74206 22/03/2019 
Le Petit-Bornand-les-
Glières 

74212 22/03/2019 

Présilly 74216 22/03/2019 
Reyvroz 74222 22/03/2019 
La Rivière-Enverse 74223 22/03/2019 
Saint-Blaise 74228 22/03/2019 
Saint-Eustache 74232 22/03/2019 
Saint-Jorioz 74242 22/03/2019 
Saint-Paul-en-
Chablaix 

74249 22/03/2019 

Sallanches 74256 22/03/2019 
Sévrier 74267 22/03/2019 
Seytroux 74271 22/03/2019 
Taninges 74276 22/03/2019 
Thollon-les-Mémises 74279 22/03/2019 
Thônes 74280 22/03/2019 
Thorens-Glières 74282 22/03/2019 
Vailly 74287 22/03/2019 
Verchaix 74294 22/03/2019 
La Vernaz 74295 22/03/2019 
Viuz-en-Sallaz 74311 22/03/2019 
Vovray-en-Bornes 74313 22/03/2019 

 



 

PRÉFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES

ARRÊTÉ N° 19-108

portant création des périmètres délimités des abords des bâtiments protégés au titre des monuments
historiques sur le territoire de la commune de TREVOUX (Château de Trévoux – Maison Guerrier –

Hôtel du Gouverneur des Dombes – Maison Anginieur – Maison Thermac – Maison des « Sires de
Villars » - Parlement de Dombes – Château de Fétan – Château de Corcelles)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-30 à L.621-32 et R.621-92 à R.621-95 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ;

Vu le projet des périmètres délimités des abords de :

Les 3 tours du Château de Trévoux, classées au titre des monuments historiques par arrêté du 13 juin
1913, à Trévoux, 
Maison Guerrier,  inscrite partiellement le 6 juin 1933, à Trévoux,
Hôtel du Gouverneur des Dombes, porte cochère, inscrite le 6 juin 1933, à Trévoux,
Maison Anginieur, inscrite le 26 juillet 1933, à Trévoux,
Maison Thermac, façades et toitures inscrites le 26 juillet 1933, à Trévoux,
Maison basse dite des « Sires de Villars », inscrite partiellement le 22 juillet 1991, à Trévoux,
Parlement de Dombes, inscrit le 28 février 2006, à Trévoux,
Château de Fétan, façades et toitures, inscrites le 30 janvier 1973, à Trévoux,
Château de Corcelles, façades toitures et salon, inscrits le 26 mars 1996, à Trévoux.

réalisé sur proposition de l’architecte des Bâtiments de France ;

Vu la délibération du conseil municipal de Trévoux du 10 février 2016 prescrivant la révision du plan
local d’urbanisme ;

Direction régionale des affaires culturelles - unité départementale de l’architecture et du patrimoine de l’Ain
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Vu la délibération du conseil municipal du 4 juillet 2018 de la commune de Trévoux donnant un avis
favorable à la création des périmètres délimités des abords autour des monuments historiques cités ci-
dessus ;

Vu le résultat de l’enquête publique et l’avis favorable du commissaire enquêteur du 10 décembre 2018 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Trévoux du 13 février 2019 donnant un accord à la création des
périmètres délimités des abords autour des monuments historiques de Trévoux ;

Considérant  que la création d’un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d’immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, considérant que ces périmètres sont
adaptés à la mise en valeur des monuments historiques en permettant la bonne conservation des écrins et
points  de  vue,  et  tiennent  compte  des  objectifs  du  site  patrimonial  remarquable  de  Trévoux  et  son
règlement ;

Sur proposition de l’architecte des bâtiments de France (article 621-31 1er alinéa) ;

ARRÊTE

Article 1er : Les périmètres délimités des abords des monuments historiques susvisés, sont créés selon les
plans  joints  en  annexe.  Le  tracé  plein  y  figurant  devient  le  nouveau  périmètre  des  abords  de  ces
monuments historiques ;

Article 2 :  Le secrétaire général pour les affaires régionales de d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur
régional  des  affaires  culturelles  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  la  cheffe  de  l’unité  départementale  de
l’architecture et du patrimoine de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir
du site www.telerecours.fr.

Fait à Lyon, le 10 avril 2019

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Pascal MAILHOS



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 26  - 2019 du 26 avril 2019  

portant modification de la composition du conseil départemental  de l'Ardèche   

 au sein du conseil d’administration  

de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales Rhône Alpes  

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.213-2, D.213-7 et D.231-1 à D.231-4; 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 14-2018 du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil du conseil 

départemental  de l'Ardèche, au sein du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône Alpes ; 

 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) en date du 18 avril 2019, 

 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté du 18 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil départemental de l'Ardèche au sein 

du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône-Alpes est modifié comme suit : 

 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens : 

 

- M. Eric HOFFMANN est nommé suppléant en remplacement de Monsieur Eric LAVIGNE. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ardèche. 

 

 

   Fait à Lyon, le 26 avril 2019 

 

 

   La ministre des solidarités et de la santé 

   Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe de l’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle 

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

 

 

Cécile RUSSIER 
 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 27 - 2019 du 29 avril 2019 

portant modification de la composition du conseil départemental  de la Loire   

 au sein du conseil d’administration  

de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales Rhône Alpes  

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.213-2, D.213-7 et D.231-1 à D.231-4, 

 

Vu l’arrêté ministériel n°17-2018 du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil du conseil 

départemental  de la Loire, au sein du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône Alpes, 

 

Vu les propositions de la Confédération Générale du Travail (CGT) en date du 1
er
 avril 2019, 

 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté du 18 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil départemental de la Loire au sein 

du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône-Alpes est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

 

- Madame Christel COSTE est nommée titulaire en remplacement de Daniel DADOLLE, 

- Monsieur Christian PEYRARD est nommé suppléant en remplacement de Christel COSTE. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

   Fait à Lyon, le 29 avril 2019 

 

 

   La ministre des solidarités et de la santé 

   Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe de l’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle 

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

 

Cécile RUSSIER 

 
 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 28 - 2019 du  30 avril 2019 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Puy de Dôme   

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ,  

 

Vu l’arrêté ministériel n° 24-2018 du 24 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de 

la Caisse d’Allocations Familiales du Puy de Dôme, 

 

Vu les propositions du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) en date du 17 avril 2019, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 24 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Puy de Dôme est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des employeurs désignés au titre du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) :    

 

- Madame Laure DUPRE est nommée suppléante en remplacement de M. Dominique TRINANES, 

- Monsieur Matthieu GUILLOT est nommé suppléant sur siège vacant. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Puy de Dôme. 

 

 

   Fait à Lyon, le 30 avril 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

    
 

 

Cécile RUSSIER 

 
 



 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LYON 
Ain-Ardèche-Loire-Rhône 

 
Le Président du tribunal administratif 

 
 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale modifiée notamment par la loi n° 84-1134 du 27 décembre 1994, 
 
VU le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 
 
VU le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et 
aux conseils  de discipline de recours des  agents contractuels de la fonction publique territoriale; 
 
 
 
 

DECIDE 
 
 
 
 
Article 1er - Sont désignées pour présider le conseil de discipline de la fonction publique territoriale 
des agents contractuels des collectivités non affiliées au centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon à compter du 23 avril 2019. 
 
   Mme Claude DENIEL, en qualité de titulaire, 
   Mme Elodie RENIEZ, en qualité de suppléante, 
 
Article 2 - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du 
Rhône. 
 
 
  Fait à Lyon, le 23 avril 2019 
 
 
        Le Président 
 
 
 Jean-François Moutte 
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